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... EDFveille. Lors de
l'arrêt delatranche 3,
des défauts d'étanchéité
bizarres ont été constatés
surles assemblages
combustibles. Ceserait
dû au"fretting". Adéfaut
d'avoir biencomprisla
cause du problème, on a
sului donner un nom.
Maintenant EDFprévoit
d'échangerles assem-
blages endommagés et de
redémarrerleréacteur.
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GENOCIDE AUXASSISES

Leprocèsbelgecontre
quatre personnes

accuséesdecri meslors
du génociderwandais
est délicat, vul'inaction

delacommunauté
internationalelorsdes
massacresen 1994.
D'un autrecôté, voilà
unechance unique
d'ouvrir lesyeuxdu

mondesurles
responsabilitésdes
différentesparties.

Les "quatre de Butare" ...
c'est làle nomquela pres-
se belge a donné à Vincent
Ntezi mana, ancien profes-
seur àl'université de Buta-
re, àAlphonse Higaniro, an-
cien directeur d'une fabri-
que d'allumettes, et aux
soeurs Gertrude et Maria
Kisito, nonnes bénédicti-
nes d'un couvent à Sovu.
Les quatre personnes sont
accusées de cri me de droit
international pour desfaits
commis pendant le génoci-
derwandais de 1994.

Ironie dusort quecesoit
justement la Belgique qui
accuse, alors que l'icono-
graphie coloniale belge in-
ventait une psychologie
comparée, construite sur
le contraste et l'antagonis-
me, renforçant ainsi les
préjugés en magnifiant le
physique tutsi par rapport
aux Hutu? Ou alors, une
prise de conscience tardi-
ve, vu l'inactivité de la
communauté internationa-
le au moment du génocide
des Tutsi, qui revenait à

une non−assistance à per-
sonnes en danger? Diffi-
cile de répondre avec cer-
titude.
Déjà, ce procès est quali-

fié d'historique, vu que
c'est la premièrefois qu'on
applique une loi de 1993,
permettant àlaBelgiquede
juger des cri mes de guerre
et des violations des droits
humains commises par des
non−Belgessur unterritoire
non−Belge. MaislaBelgique
doit rester attentive à ne
pas produire une nouvelle
i magerie dangereuse: celle
de douze "jurés blancs" ju-
geant quatre "méchants
noirs".
Tout d'abord, le procès

belgen'est pasle premier à
accuser des personnes
ayant participé au génoci-
de rwandais. Depuis fin
1996, environ4.500 person-
nes ont étéjugéesauRwan-
da. Les autorités ont établi
quatre degrés de culpabi-
lité: les grands responsab-
les ou planificateurs du
génocide, les assassins"or-

dinaires" pour des faits
commis près de chez eux,
les auteurs de coups et
blessures volontaires etles
pilleurs. Mais il faut bien
avouer que ce chiffre est
encore très bas, face aux
115.000 autres personnes
qui n'ont pas encore été
jugées.

Vuce nombreénorme, le
gouvernement rwandais a
d'ailleurs i maginé une nou-
velle procédure: la justice
"gacaca", dite "justice sur
le gazon". Toute personne
accusée, si elle n'est pas
poursuivie pour planificati-
on du génocide, pourra
être prise en charge par
cette mesure. "L'accuséest
mis en débat devant une
cinquantaine de personnes
de la communauté où les
faits se sont produits", a
expliqué Daniel De Beer, di-
recteur d'Avocats sans
frontières−Belgique au
"Soir". "Il n'y a ni accusati-
on, ni défense, juste un
débat. Beaucoup disent
que c'est là que se dit la
vérité. Une vingtaine de
personnes se retirent en-
suite du groupe et pronon-
cent unesentence." Vuque
les textes d'application de
la loi "gacaca" doivent en-

core être rédigés, la mise
en oeuvre de cette nouvel-
le forme de loi participati-
ve neseferaprobablement
pas avant 2002.
La problématique du

génocide est donc loin de
se cantonner au seul
procès belge. Sans vouloir
mini miser l'i mportance de
ce dernier, non plus. En ef-
fet, la présence de deux
nonnes sur le banc des ac-
cusé−e−s est une occasion
rêvée d'analyser enfin les
responsabilités de l'Eglise
du Rwanda par rapport au
génocideet d'éclaircir ainsi
dans quels contextes les
génocidaires ont reçu
quels appuis.
Et puis, ce procès est un
message i mportant de la
part de la Belgique qui,
grâce à cette loi de 1993,
s'est donné les moyens de
condamner des cri mes
contre les droits humains
et n'hésite pas à les appli-
quer. Aussi, la Belgique
sert−elle, à cause de cela,
de terre d'accueil pour les
victi mes encore vivantes,
qui ont ici la possibilité
d'une plainte juridique et
nesont donc pas forcées
d'accepter les faits sans
broncher.

Uncommentaire de
Germain Kerschen.
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20/4-29/4/2001
(fil m/theatre/concert/events)

Dormeztranquille... Freie Presse?
Di e gepl ante Refor m des
Presserechts bedeutet
ei ne l ängst fälli ge An-
passung an di e Ansprü-
che ei ner modernen
Gesell schaft − i nnovati v
i st si e ni cht.

dossier, Seite 4

Aquandles
700.000?
L' espèce l uxembour-
geoi se, en voi e de di s-
pariti on? Scénari os−
catastrophe et mal−être
de l a mi norité autoch-
tone face au besoi n
accru d'i mmi grati on.

aktuell, page 8

Celluloid−Künstlerin
Anne Schroeder i st
Cutteri n und Fil mregi s-
seuri n. Am kommenden
Montag zei gt das Utopi a
i hren Fil m" Hi stoire(s)
de jeunesse(s)".

magazi ne, Seite 9

Pizza Connnection
Lorsque l es hauts four-
neaux ont été étei nts à
Dudel ange, l e feu itali en
s' est concentré sur une
fournée de pizzeri as.

lifestyl e, page 11


